
Données personnelles : un kit d'information pour les travailleurs sociaux
La Commission Nationale Informatique et Libertés (Cnil) vient de mettre en ligne un kit d'informations pratiques
à destination des travailleurs sociaux afin de les aider à préserver les données des personnes accompagnées.
Doté  d'une  forte  dimension  pratique,  le  kit  comporte  également  un  modèle  de  mandat pour  les  usagers
souhaitant  que le  travailleur  social  se  connecte  à  leur  place  avec  ses  identifiant  et  mot  de passe  afin de
sécuriser cette pratique. À noter que ce kit a été créé avec la collaboration de nombreux partenaires œuvrant
dans le domaine social (Cnaf, Restos du cœur, Croix Rouge française, Petits frères des pauvres, Association des
départements de France, Association des maires de France, etc.). Les CCAS ne semblent toutefois pas avoir été
associés à cette démarche.
" Travailleurs sociaux : un kit d’information pour protéger les données de vos publics ", Cnil, 23 janvier 2019

RGPD : relations DPD et responsable du traitement
À l'occasion d'une question parlementaire, le ministre de l'intérieur a rappelé les contraintes relatives à l'entrée
en vigueur, le 25 mai 2018, du règlement général sur la protection des données (RGPD). Il rappelle notamment
que le maire (ou par analogie le président d'un établissement public) est considéré comme étant responsable
du traitement. De ce fait, il ne peut être délégué à la protection des données (DPD). Il dispose en revanche de
la compétence pour le désigner soit parmi les agents de la collectivité ou de l'établissement, s'ils présentent
des garanties en termes de compétence et d'indépendance, soit une personne extérieure. Enfin, il est opportun
de rappeler que la désignation d'un DPD est obligatoire.
Question écrite n° 05775, Réponse publiée au JO Sénat du 27 septembre 2018, page 4914

De l'opposabilité à l'administration des réponses parlementaires
Interrogé sur la portée juridique des réponses ministérielles apportées aux questions des parlementaires, le
Premier ministre a rappelé que "le régime d'opposabilité créé par la loi du 10 août 2018 est ainsi susceptible de
s'appliquer à l'ensemble des documents mentionnés à l'article L. 312-2 du code des relations entre le public et
l'administration." Le Premier ministre considère que  les réponses des ministres engagent en conséquence
l'administration.
Question écrite n° 06697, Réponse publiée au JO Sénat du 8 novembre 2018, page 5748
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Loi de finances pour 2019 : tour d'horizon
Comme chaque année, le site de la Banque des territoires (Caisse des Dépôts) propose de recenser toutes les
mesures intéressant les collectivités locales et figurant dans la loi de finances pour 2019 : concours financiers
de l'État, investissement local, politique de la ville, logement... Toutes les mesures sont recensées et décrites.
Un outil utile pour un tour d'horizon complet... et donner envie d'approfondir.
Beurey T., Lenormand A., Liquet V., " Loi de finances 2019 : toutes les mesures intéressant les collectivités ", Banque des territoires, 25 janvier 2019

Agents publics : adopter un pacte de confiance ?
L'association des DRH des grandes collectivités territoriales a publié un document appelant à un pacte visant à
tisser une relation de confiance avec les agents. Autour d'axes regroupés en quatre thématiques, l'association
propose de lutter contre la précarité de certaines formes d'emploi, d'investir en faveur de l'amélioration des
conditions  de  travail,  de  rendre  obligatoire  la  participation  à  la  protection  sociale  complémentaire  et  de
favoriser  la  mobilité  professionelle.  Constatant  une  convergence  des  études  statistiques  montrant  une
dégradation de la santé et du bien-être au travail  des agents qui pèse sur les publics reçus,  l'association
propose par exemple la mise en place d'un organisme financé en fonction de la sinistralité (absences pour
maladies) afin de favoriser la culture de la prévention. Elle propose également de lever les freins à la mobilité
entre les fonctions publiques et développer la culture de la mobilité chez les agents territoriaux.
" Pacte de confiance en faveur des agents ", Association des DRH des grandes collectivités territoriales, drh-attitude.fr, Novembre 2018

Mobilité : les Français et les transports publics
L'Union des transports publics et ferroviaires (UTP) a publié un rapport sur les Français et les transports  publics.
Particulièrement  approfondie,  l'étude  révèle  une  augmentation  de  l'utilisation  régulière  ainsi  qu'une
préférence marquée pour le bus. À noter que 60 % des Français déclarent ne pas être informés de la possibilité
d'un remboursement par leur employeur du coût du transport public à hauteur de 50 % minimum.
" Les Français et les transports publics - Observatoire de la mobilité ", Union des transports publics et ferroviaires, 27 novembre 2018

Les CCAS en première ligne contre la fracture numérique
L'Union nationale des CCAS (Unccas) partage le constat établi par le Défenseur des droits dans son  rapport
publié  le  14  janvier :  "  À chaque  fois  qu’un  guichet  administratif  ferme,  les  CCAS constatent  un  afflux de
personnes, dont beaucoup ne faisaient pas partie de leur public habituel ". La politique de "  simplification  "
administrative décidée par l'État génère un accroi du désarroi chez nombre d'administrés, et l'Unccas constate
que ce sont les CCAS qui se retrouvent, une fois de plus, en première ligne pour tenter d'apporter un soutien à
ce public en difficulté.
La prise de conscience de la fracture numérique existe chez les pouvoirs publics. Pour autant, il n'existe pas de
réponse globale à ce problème. Les CCAS réagissent, quant à eux, au moyen notamment de partenariats avec
des associations telles qu'Emmaüs Connect, pour l'accompagnement de ces personnes dans leurs démarches
administratives. (Voir VigInfo n° 62 du 18 janvier 2019 page 1).
Boncourt L., " Dématérialisation - Les CCAS en première ligne pour aider des usagers désorientés ", Banque des territoires, 29 janvier 2019
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